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RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES RÉSULTATS
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Note du Président de la Section spécialisée

Le présent document contient un résumé des débats qui ont eu lieu lors de la réunion du bureau élargi tenue à Arras (France) du 16 au 18 octobre 2006. Il contient également des propositions de modification de la norme CEE‑ONU et d’autres renseignements qui seront utiles pour l’examen de différents points de l’ordre du jour. Le document est soumis pour examen.

RAPPORT DE LA RÉUNION DU BUREAU ÉLARGI TENUE
À ARRAS (FRANCE) DU 16 AU 18 OCTOBRE 2006

1.
À l’invitation des autorités françaises, le bureau élargi a tenu sa réunion du 16 au 18 octobre 2006 à Arras, au siège du Comité Nord, association qui regroupe les producteurs de plants de pomme de terre de la région nord. Les participants étaient Bartel de Muynck (Belgique), Natalie Bruneau (Canada), Gérard Crouau (France), Thierry Gokelaere (France), Kurt Günter Erbe (Allemagne), Pier Giacomo Bianchi (Italie), Dan Murphy (Irlande), Jos Flammang (Luxembourg), Hendrik Van de Haar (Pays‑Bas), Henry Gilliand (Suisse), Stuart Carnegie (Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d’Irlande du Nord), Willem Schrage (États‑Unis d’Amérique), Marcantonio Valvassori (Commission européenne) et Serguei Malanitchev (CEE).

2.
Jean‑Charles Quillet, Président du Comité Nord, a ouvert la réunion. Lui‑même et d’autres collègues français ont présenté leur système de certification des plants de pomme de terre et ont expliqué son fonctionnement. Les participants ont pu visiter les installations du laboratoire d’analyse du Comité Nord. Une visite technique à l’entreprise de production et de conditionnement de pommes de terre haut de gamme Touquet Savour avait également été organisée.

3.
Le bureau a donné une conférence de presse à l’intention des journalistes locaux. Le dernier jour de la réunion, les débats ont été filmés et plusieurs membres du bureau ont été interrogés par une équipe de la chaîne de télévision France 3.

4.
On trouvera ci‑après un résumé des débats qui ont eu lieu à la réunion et des décisions prises par le bureau.

I.
Examen de la norme CEE pour les plants de pomme de terre

a)
Amélioration de l’échelle d’évaluation pour le rhizoctone

5.
Le bureau a étudié les illustrations transmises par l’Allemagne, le Canada et la Suisse et a décidé de conserver l’échelle actuelle créée par ordinateur pour le rhizoctone (voir annexe I) en raison de la précision de la taille de la surface définie par l’ordinateur.

b)
Poursuite de l’élaboration de l’annexe VIII: Échelle d’évaluation pour la gale (gale commune, gale plate et gale poudreuse)

6.
Le bureau a arrêté une échelle d’évaluation pour la gale commune, la gale plate et la gale poudreuse. On trouvera à l’annexe II des illustrations de ces trois types de gale, sélectionnées par le bureau qui les présentera à la Section spécialisée à sa session de mars 2007.

c)
Poursuite de l’élaboration de l’annexe VI: Débat sur le but des essais comparatifs

7.
Le bureau a approuvé les modifications suivantes pour le texte de l’annexe VI (I. But des effets comparatifs), qu’il soumettra à l’examen de la Section spécialisée à sa session de mars 2007. Ces modifications viendraient s’ajouter à celles qui ont été approuvées à la trente‑sixième session de la Section spécialisée (ECE/TRADE/WP.7/GE.6/2006/13, par. 27). Le bureau a décidé des modifications ci‑après:

«I.
But des effets comparatifs

L’examen des plants de pomme de terre sur parcelles permet de contrôler au hasard la qualité vigueur (identité et pureté variétales, état sanitaire, spécialement en ce qui concerne les virus, selon les conditions énoncées à l’annexe IV), productivité des lots de plants mis sur le marché.».

8.
La proposition consistant à prévoir dans la norme un essai après récolte n’a pas obtenu l’approbation des participants.

d)
Modification de la section III pour ce qui est des procédures d’inspection des tubercules

9.
Le bureau a décidé de soumettre à l’examen de la Section spécialisée à sa session de mars le texte modifié ci‑après pour la section III. D:

«D.
Échantillonnage

L’échantillonnage des plants de pomme de terre aux fins de certification est effectué officiellement ou sous surveillance officielle. Pour garantir la conformité avec les prescriptions de l’annexe III, les échantillons de tubercules, prélevés au hasard dans au moins deux contenants ou pendant le calibrage, représenteront au minimum 25 kg, jusqu’à 0,5 % du poids du lot.

Pour qu’un lot soit considéré comme homogène, aucun échantillon individuel ne peut avoir plus du double d’une tolérance spécifiée à l’annexe III.».

III.
Règles en matière d’arbitrage/règlement des différends

10.
La France a présenté différentes causes de litige: normes différentes concernant le calibre; références à des normes officielles et commerciales prêtant à confusion; rejet par les inspecteurs officiels de lots en application de normes commerciales et non de normes gouvernementales; tolérances sanitaires déraisonnablement strictes; obligation d’utiliser des contenants réfrigérés; longueur de la procédure de règlement des différends; difficulté à trouver un expert pour arbitrer le différend; absence de mesures pour contrôler un lot qui est l’objet d’un différend.

11.
La France a proposé de faire figurer dans la norme CEE‑ONU des directives à suivre pour le règlement des différends. Ces directives seraient axées sur le règlement des différends entre deux parties qui ont inclus dans leur accord de commercialisation une référence à la norme CEE‑ONU. La liste des questions et recommandations ci‑après concernant les conditions avant la commercialisation sera soumise à l’examen de la Section spécialisée à sa session de mars:

a)
La désignation de services officiels pour régler un différend;

b)
La date du différend;

c)
Le motif du différend;

d)
S’il s’agit de parasites en développement, il faut prévoir un délai de 48 heures à partir de l’inspection à l’importation. Passé le délai, la qualité du lot initial ne peut plus être déterminée, sauf si un entreposage adéquat peut être assuré. La question se pose de savoir si un tel différend peut être réglé par l’application des règles et usages du commerce intereuropéen des pommes de terre (RUCIP);

e)
Quand un parasite ou un organisme pathogène qui n’est pas classé comme de quarantaine est présent dans le pays, l’accord ne doit pas prévoir de clause de non‑tolérance;

f)
Des photographies illustrant le pourcentage de la surface atteint devraient être disponibles pour faciliter l’inspection des tubercules, conformément aux méthodes d’échantillonnage décrites dans la norme CEE‑ONU;

g)
Les deux parties peuvent faire appel à un expert international choisi sur une liste qui serait conservée au bureau de la CEE‑ONU;

h)
Les conditions à l’importation fixées par un pays devraient permettre que les produits soient commercialisés en gardant la répartition naturelle par calibre des tubercules dans le lot;

i)
Les deux parties doivent produire un rapport sur le différend.

Les experts ont émis des doutes au sujet des points d), e), f) et h).

12.
On a demandé si, le cas échéant, les procédures de règlement des différends du commerce intereuropéen (RUCIP) devaient être appliquées. Les participants ont relevé que certaines conditions à l’importation déraisonnablement strictes ne pouvaient trouver de solution qu’à un niveau politique et que des États souverains avaient le droit et la faculté de fixer leurs propres conditions à l’importation.

IV.
Échange de pratiques pour le prélèvement d’échantillons en vue de l’inspection des tubercules

13.
Le Président a proposé de recueillir auprès des pays participants des exemples de modalités d’inspection des tubercules. Le Canada, les États-Unis, les Pays-Bas et le Royaume‑Uni (rapporteur) rédigeraient et feraient parvenir au secrétariat un questionnaire à adresser aux pays pour obtenir des renseignements sur l’application pratique des règles d’échantillonnage.

V.
Nécrose superficielle d’origine virale (PTNRD − maladie des nécroses annulaires superficielles des tubercules de pomme de terre)

14.
Le document de travail sur le virus Y-nécrogène-YNTN (virus Y de la pomme de terre) établi par les Pays-Bas et le Royaume-Uni devrait être révisé et mis à jour. De nouveaux éléments concernant la classification des souches de PVY de la pomme de terre provenant de différents pays ont montré que la situation n’était pas aussi simple car il n’y a pas qu’un seul type de PVYNTN. Il est nécessaire de mettre au point une approche simple pour le débat qui se tiendra à Genève compte tenu de la diversité des recombinants du virus Y (o et n) que l’on constate aujourd’hui pour les pommes de terre. Il faut mettre au point une stratégie pour contrôler le complexe viral dans son ensemble et non pas spécifiquement le virus YNTN. Il a été décidé que la France enverrait des observations aux Pays-Bas, qui feraient parvenir un document de travail révisé au secrétariat, afin que celui-ci le complète avec les résultats des recherches d’Emmanuel Jacquot, de l’INRA, et de le soumettre à la Section spécialisée à sa session de mars.

15.
M. Jacquot a présenté les résultats des recherches sur le virus Y de la pomme de terre. Deux acides aminés doivent être présents dans un virus Y pour provoquer une nécrose de la feuille. M. Jacquot a indiqué que l’aptitude d’une souche à provoquer une nécrose foliaire était liée à son aptitude à provoquer une nécrose du tubercule. Le test pour les souches de virus Y devrait être au point d’ici à la fin de 2007 ou au début de 2008 et sera breveté.

16.
Les souches de virus Y de la pomme de terre n’étaient pas limitées aux quatre connues; il y avait encore d’autres isolats recombinants. Le test moléculaire appliqué jusqu’ici ciblait la classification sans chercher à déterminer si le virus pouvait provoquer une nécrose. Les résultats des recherches menées en Allemagne et en Amérique du Nord avaient montré que le test ELISA (Enzyme-Linked ImmunoSorbent Assay) ne pouvait pas déterminer si une souche de virus Y provoquait une nécrose sur le tabac.

VI.
Poursuite de l’élaboration de la liste des maladies et parasites: illustrations pour compléter la liste

17.
Le bureau a décidé de sélectionner des illustrations pour compléter la liste. Les images provenant de sources publiques et privées devaient être adressées à la France (gerard.crouau@gnis.fr) qui procéderait à la première sélection et la soumettrait à la Section spécialisée à sa session de mars. Certaines illustrations nationales, comme celles qui proviennent de livres français et canadiens, n’étaient pas protégées par le droit d’auteur et par conséquent seule la mention de la source était nécessaire.

18.
Le bureau a également décidé qu’il fallait mettre régulièrement à jour la liste des maladies et parasites pour les sessions annuelles de la Section spécialisée.

VII.
Homogénéité et taille du lot

19.
Il a été décidé de ne pas examiner pour le moment la question de la taille du lot.

VIII.
Informations sur les catalogues nationaux des variétés et sur les autorités désignées, rassemblées par le secrétariat

20.
Le bureau a noté que la liste des variétés et la liste des contacts affichées sur le site Web de la CEE devraient être tenues à jour. Il a été proposé d’envoyer à la CEE des liens vers les variétés enregistrées disponibles au plan national.

IX.
Révision de l’ordre du jour de la trente-septième session de la Section spécialisée

21.
Le bureau a adopté l’ordre du jour provisoire ci-après pour la trente-septième session de la Section spécialisée, qui se tiendra du 19 au 21 mars 2007.

	1.
	Adoption de l’ordre du jour
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/1

	2.
	Faits notables survenus depuis la dernière session
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/2

	3.
	Renseignements concernant les résultats des réunions du bureau
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/3 (rapport d’Arras)

	4.
	Examen de la norme CEE‑ONU pour les plants de pomme de terre
	

	
	a)
Poursuite de l’élaboration de l’annexe VIII: Échelle d’évaluation pour la gale (gale commune, gale plate et gale poudreuse)
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/4 (Allemagne, Canada, France et Suisse)

	
	b)
Poursuite de l’élaboration de l’annexe VI: Débat sur le but des essais comparatifs
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/5

	
	c)
Modification des dispositions concernant la qualité pour ce qui est de l’échantillonnage et de l’homogénéité du lot
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/6

	5.
	Règles en matière d’arbitrage/règlement des différends
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/7 (France)

	6.
	Échange de pratiques pour le prélèvement d’échantillons en vue de l’inspection des tubercules
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/8 (États-Unis, Pays-Bas et Royaume‑Uni)

	7.
	Nécrose superficielle d’origine virale (PTNRD)
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/9 (France, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suisse)

	8.
	Poursuite de l’élaboration de la liste des maladies et parasites: illustrations pour compléter la liste
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/10 (France)

	9.
	Informations sur les catalogues nationaux des variétés et sur les autorités désignées
	ECE/TRADE/C/WP.7/GE.6/2007/11

	10.
	Préparatifs de la prochaine session du Groupe de travail des normes de qualité des produits agricoles
	

	11.
	Promotion de la norme
	TRADE/WP.7/GE.6/2005/11, annexe 1 (cours pilote de formation)

	12.
	Prochaines réunions et travaux futurs
	

	13.
	Questions diverses
	

	14.
	Élection du bureau
	

	15.
	Adoption du rapport
	


X.
Questions diverses

22.
Le bureau a défini notamment les questions ci-après pour les travaux futurs: taille du lot; test après récolte; contrôle sous surveillance, système d’accréditation; promotion en vue de l’acceptation de la norme.

23.
La Suisse a présenté un test rapide, appelé AgriStrip, qui permet de détecter en une seule opération Spongospora subterranea f. sp. subterrana (Sss).

24.
Le Président fera rapport sur les travaux de la Section spécialisée à la réunion du Groupe de travail des normes de qualité des produits agricoles, qui se tiendra en novembre.

25.
La prochaine réunion du bureau a été fixée à titre provisoire au 11 janvier et devrait avoir lieu à Nyon (Suisse).

26.
Les participants ont remercié leurs collègues français de leur hospitalité et de l’organisation d’une réunion très fructueuse.

Annexe I. Échelle d’évaluation pour le rhizoctone
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Annexe II. Échelle d’évaluation pour la gale commune,
la gale plate et la gale poudreuse

	[image: image7.png]


Gale commune (33,3 %)
	[image: image8.jpg]


Gale plate (33,3 %)

	Gale poudreuse (10 %)


-----

� EMBED Unknown  ���








GE.06-26571  (F)    120107    150107


_1225104055.doc
[image: image1.png]






_1222557099.bin

